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Postulats

Les Organisations Non Gouvernementales :

· appartiennent au monde des associations sans but lucratif ;

· ont depuis longtemps l’habitude de vivre envers et contre les soupçons et la méfiance ;

· ont une situation de gestion qui n’est pas très éloignée de celle des entreprises commerciales ; 

· les organisations, du moins les plus grandes d’entres-elles, ont connu une croissance considérable au cours des vingt dernières années et certains offrent même l’exemple de véritables « success stories » managériales.

Hypothèses

· Les entreprises commerciales ne pourraient-elles pas s’inspirer de la capacité des ONG à mobiliser, de leur culture de la vigilance financière, voire tout simplement de leur dynamisme entrepreneurial ?

· Y a-t-il plus de différences ente associations et entreprises, issues de leurs finalités respectivement « désintéressées » et « lucratives », que de ressemblances découlant de leur nature commune d’organisation ?

· Quels sont les problèmes et les questions auxquels les ONG sont confrontées dans l’obtention de leurs ressources financières, dans le recrutement et l’implication de leurs volontaires, dans la gestion de leur personnel, dans la conduite de leurs projets de terrain, dans leurs relations avec les différents acteurs de leur environnement ?

Démonstration

Pour répondre aux questions principales que cet ouvrage entend aborder, l’auteur a réuni une dizaine de contributeurs d’origine scientifique ou professionnelle, chercheurs issus de disciplines diverses, d’une part, cadres-praticiens ou consultants, d’autre part, dont les travaux ou les fonctions se nourrissent d’une observation de terrain.

Cette « couleur » permet aux réflexions menées d’embrasser un large champ de préoccupations et de demeurer ancrées dans l’existant des pratiques, tout en faisant le pari d’appréhender ces réalités au moyen de canevas théoriques empruntés aux sciences de gestion, à l’économie ou à la sociologie.

Résumé de l’ouvrage

Partie 1 : ONG et entreprise, ONGs et entreprises : quelle relation conceptuelle, quelle proximité institutionnelle ?

Chapitre 1

Les grandes  ONG humanitaires françaises : une situation de gestion méconnue. (E. Quéinnec)

Il est actuellement difficile de définir positivement ce que sont les « ONG ». En effet :

le sigle « ONG » a acquis une indépendance sémantique. Toutes les « Organisations Non Gouvernementales », au sens strict du terme (les entreprises commerciales privées, par exemple), ne sont pas des « ONG ». 

Les ONG ne sont pas nées « ex nihilo », mais elles sont le fruit d’un altruisme privé qui a affirmé son identité lors de crises politiques majeures. 

Juridiquement, il s’agit d’association sans buts lucratifs (dans la plupart des pays).

Dans ce premier chapitre, l’auteur définit son champ d’application et démontre sa pertinence. Il tente alors d’appréhender la réalité et l’intimité de ces ONG au travers d’un « judas » constitué des concepts et théorie de l’organisation et de la firme. Enfin, il va qualifier la situation de gestion de ces organisations par rapport à celles des entreprises commerciales privées et des organisations publiques. 

1. Les principales caractéristiques institutionnelles et opérationnelles des ONG. 

Nous retiendrons du terme « Organisation non gouvernementale » que l’acception restrictive  limitée aux associations dont le but et l’activité principale consiste à concevoir, mettre en œuvre et gérer  des projets d’assistance ou de développement au bénéfice de populations vulnérables dans des pays étrangers. 

Les ONG : une population aussi spécifique que dynamique d’associations sans but lucratif. 

Le poids économique des ONG françaises à vocation internationale (rapporté aux dépenses annuelles totales du secteur associatif français) est très faible.  Il existe cependant quatre bonnes raisons de considérer ces ONG comme des « objets » digne de l’intérêt d’une recherche en gestion :

Il s’agit d’institutions privées d’intérêt général dont la vocation socio-économique est redistributive.

 Les ONG participent à la mondialisation en contribuant à la promotion ou à la mise en œuvre d’un certain nombre de politiques transnationales.

 Elles doivent obtenir une part importante de leurs ressources sur le marché hautement concurrentiel du don. 

Les ONG de solidarité internationale ont connu une forte croissance dans les années 80-90.

Les cultures de la solidarité internationale : essais de typologie. 

Dans le cadre de notre propos, nous distinguerons les critères permettant de distinguer les ONG pouvant être qualifiées « d’humanitaires » (ONGH) des autres.

A l’origine, l’action humanitaire qualifie les secours dispensés aux personnes victimes de situations de conflits armés, pour évoluer, dans les années 70, vers les actions menées dans un contexte de « crise » ; le terme humanitaire servant dès lors à qualifier « l’action d’urgence ». La turbulence de ses contextes d’action permet donc de distinguer l’action humanitaire de l’aide au développement des pays du « tiers monde ». En se basant sur cette dichotomie urgence/développement (et y ajoutant d’autre critères tel que origine, les objectifs, etc), l’auteur propose une typologie différenciée en six catégories d’ONG : 

· ONG humanitaires (Action médicale en situation d’urgence) 

· ONG « d’urgence pure » (Secours en situation de catastrophe naturelle)

· ONG caritatives (lutter contre la pauvreté) 

· ONG « de parrainage » (prise en charge d’enfants en situation de grande pauvreté)

· ONG « développementalistes » (approche « durable » du développement des populations)  

· ONG « d’assistance technique» (conception et mise en œuvre de projets de développement à fort contenu technique)

« Humanitarisme » et « développementalisme » : deux concepts longtemps antagonistes. 

L’aide au développement des années 50-70 s’inscrit dans le contexte géopolitique de la guerre froide et de la décolonisation. Les associations privées rattachent leurs actions et décodent les relations Nord/Sud avec des champs de valeurs et des idées propres à leur époque.  

Les « humanitaires » quant à eux, reprochent aux associations développementalistes d’accorder plus d’attention à la signification idéologique des causes politiques qu’à l’humanité des populations assistées. En France, les associations sans-frontiéristes s’approprient le crédit symbolique de l’appellation « humanitaire » afin de profiter de sa notoriété. Ce terme sert donc de label et ne peut être utilisé pour permettre une typologie de l’association caritative. 

Une réconciliation des cultures de la solidarité internationale autours du concept de « victime ». 

La querelle « urgence » versus « développement » s’est assagie. Toutes les grandes ONG sont enclins au développement de collaborations et se définissent  comme des acteurs d’une lutte commune contre la pauvreté et la vulnérabilité. Deux raisons peuvent être trouvées à ce rapprochement :

L’extension progressive du champ d’intervention des organisations humanitaires hors des contextes de crise. 

Les contextes « crise/stabilité » auxquels se réfèrent les actions humanitaires et de développement sont instables : des contextes stables peuvent s’avérer précaires et des situations temporaires perdurer.

Les champs d’extension des uns et des autres se sont élargis, et de ce fait, les activités des « sans-frontiéristes »  comme celle des associations « de développement » peuvent maintenant porter le qualificatif d’humanitaire. 

Nous réserverons cependant dans cet ouvrage le qualificatif « humanitaire » aux organisations dont la culture de l’intervention d’urgence reste prégnante. L’intervention d’urgence a trois caractéristiques qui lui sont propres : grande consommation de liquidités, tension immédiate et contraignante et enfin médiatisation intense. 

2. Les organisations humanitaires de solidarité internationale : une innovation devenue institution. 

Le sentier de croissance des ONGH peut être scindé en trois décennies (l’auteur illustre son propos par le cas de MSF).

Le démarrage : l’invention du concept « sans frontières » (années 70).)

MSF invente le concept « d’ingérence humanitaire civile » qui entend donner la primauté au « droit de l’homme » sur le « droit des peuples » et y subordonner l’ordre international, indépendamment de toute préséance institutionnelle. Cette pratique est en rupture avec celle du CICR qui subordonne l’aide humanitaire international à la « bonne volonté » des Etats. 

Dans les années 70, MSF se cantonne à un rôle de sous-traitant spécialisé au bénéfice du CICR. L’éthique sans-frontiériste les amène cependant à contester les idées et conceptions dominantes dans le monde de la solidarité internationale. MSF définit ainsi que l’action humanitaire ne peut être que civile, bénévole, non confessionnelle, indépendante, impartiale et indissociable d’une communication publique d’interpellation et de dénonciation. Il rompt en cela avec les pratiques de confidentialité, conditionnalité, voire de bureaucratie du CICR, et se place dans un idéal plus moderne que les organisations confessionnelles. MSF va ainsi créer une éthique privée axée sur la combinaison des univers symboliques de la médecine d’urgence, du tiers monde, du bénévolat et des droits de l’homme.

La croissance : une stratégie de développement soutenue par un environnement favorable (années 80). 

Les grandes « guerres » dont les protagonistes sont difficilement identifiables déconcertent les organisations officielles. Les « sans-frontiéristes » y trouvent, quant à eux, des situations d’intervention conforme à leur vocation opérationnelle et à leurs valeurs fondamentales (prééminence des droits de l’homme). La persistance de crises internationales majeures, données exogènes de l’environnement des organisations, et leur potentiel de communication qu’elles recèlent, vont ainsi soutenir la croissance des organisations « sans-frontiéristes ». 

L’aide humanitaire, fournissant une communication tantôt « sensationnaliste » (images fortes, héros positifs,…), tantôt « intellectuelle » (lecture de l’actualité sous l’angle « droit de l’hommiste ») connaît en effet un vif succès dans les médias. La  médiatisation des crises humanitaires, auquel a participé (et dont a bénéficié) MSF, ne peut être considérée comme une donnée exogène de l’environnement des associations

Le sans-frontiérisme éclot donc à une époque de mutations sociales et politiques importantes  et participe à une nouvelle donne sociale au sein de laquelle l’action humanitaire joue un rôle de « perturbateur ».

La maturité : la dimension institutionnelle de l’action humanitaire (années 90). 

Intervention des pouvoirs publics par la création d’un secrétariat d’Etat aux Droits de l’homme (1986) puis à l’Action humanitaire (1988).

Les associations privées sont les maîtres d’œuvre d’une action humanitaire devenue « service public international ». Elles mettent leur expertise au service d’une « diplomatie humanitaire ».

 Les institutions internationales redéploient leurs aides sur les situations d’urgence humanitaire, permettant ainsi de relayer la croissance sur fonds privés des ONG des années 80 par un développement sur fonds publics. 

L’action frondeuse, bruyante et « symbolique » des petites associations sans-frontiéristes du début des années 80 se mue donc en un système d’aide impliquant une multitude d’institutions importantes et de donateurs internationaux.

3. La situation particulière des associations privées de solidarité par rapport aux entreprises commerciales et aux organisations publiques. 

L’auteur  compare le liens entre prospérité institutionnelle et performance opérationnelle pour deux grands archétypes institutionnels : les entreprises commerciales et l’organisation de droit public. Il situe ensuite les ONGH par rapport à ces deux archétypes.

Le lien entre prospérité institutionnelle et performance opérationnelle eu sein des entreprises commerciales. 

Sur un terme suffisamment long, le caractère institutionnel d’une firme (sa capacité à durer et prospérer) est dans un lien d’étroite dépendance par rapport à sa performance opérationnelle, entendue comme l’aptitude à satisfaire les exigences des acteurs pertinents de son environnement. L’efficacité opérationnelle de l’entreprise privée peut être appréciée par l’observation de la confiance que lui maintiennent ses parties prenantes. L’entreprise est donc performante en tant qu’être institutionnel et en tant qu’objet opérationnel aussi longtemps qu’elle continue à satisfaire les exigences privées de ses participants. Pour l’entreprise commerciale, la prospérité de l’être institutionnel et l’efficacité de l’objet opérationnel sont intimement liées.

Le lien entre prospérité institutionnelle et performance opérationnelle eu sein des administrations publiques. 

La théorie économique « normale » dédie les organisations publiques à la production et à la distribution de biens et de services, avec pour vocation de satisfaire les « contribuables-usagers ». Leur situation de gestion diffère de celle des entreprises privées sur deux points essentiels :

La performance opérationnelle de l’organisation publique ne peut pas s’apprécier à l’aune de la pérennité des comportements d’adhésion de ses parties prenantes, l’offre et la demande étant déconnectée l’une de l’autre (du point de vue informationnel et financier).

les pouvoirs publics protègent l’organisation publique contre les éventuelles défections qui pourraient sanctionner des performances insuffisantes.

Par conséquent, la prospérité d’une organisation publique est très imparfaitement couplée à sa performance opérationnelle (aptitude à satisfaire des demandes privées).

La situation de l’association privée de solidarité. 

La situation de gestion des associations privées de solidarité est « hybride » entre la situation des entreprises commerciales et celle des administrations publiques :

Du point de vue de leur être organisationnel, elles ne bénéficient d’aucune rente statutaire, ce qui les rapproche des entreprises commerciales.

Du point de vue de l’objet opérationnel, celui-ci est redistributif, donc public, ce qui les rapproche, à priori, de l’administration publique. L’association d’intérêt général est cependant soumise à des jugements qui conditionnent sa survie, même s’ils n’émanent pas des « usagers » auxquels sa production de service est destinée. 

La prospérité d’une association  privée à but philanthropique est donc fortement dépendante de la satisfaction de ses participants économiques, bien que celle-ci ne soit pas érigée en objectif final théorique de l’organisation.

Chapitre 2

Les grandes ONG humanitaires ou l’exemple original d’un management par le contrôle de soi (E. Quéinnec)

Dans ce chapitre, l’auteur concentre son propos  sur les grandes ONG humanitaires et analyse ce qui oppose et réunit leur être d’entreprise privée (susciter des adhésions,…) et leur objet de producteur de solidarité (maillon d’une chaîne de solidarité). La démarche utilisée fait une place importante à l’approche « béhavioriste », avec des références aux concepts issus de la théorie des contrats et des incitations.

1. Les organisations humanitaires de solidarité internationale : quelle relation entre prospérité institutionnelle et performance opérationnelle ? 

La performance des projets de solidarité internationale : une appréciation problématique. 

L’auteur va démontrer par l’absurde qu’il est difficile de contraindre l’action humanitaire à une démarche d’optimisation globale.

Données : Un ensemble d’organisations, offrant des services humanitaires et qui décident de mettre en œuvre leurs actions au cœur de situations instables, précaires et dangereuses caractérisées par un rationnement général de l’offre de biens et services de base.

Question : Est-il possible d’assigner à chaque association l’objectif de maximiser un indicateur donné (représentant la performance opérationnelle) sous contrainte budgétaire (limitation des moyens) ?

Démonstration :

Soit les hypothèses suivantes:

1. Les associations s’assignent l’objectif unique et explicite de « sauver un maximum de vies » menacées.

2. La technologie de l’intervention d’urgence est connue et maîtrisée par les associations.

3. Le budget opérationnel d’une organisation est fixe pendant la période de référence.

4. Le coût théorique d’une intervention est estimable.

Chaque association peut prévoir et décrire les crises humanitaires qui surviendront pendant la période de référence. Elle peut estimer le coût unitaire de la victime, mais ne dispose pas d’information sur le comportement de ses pairs.

Cette dernière hypothèse, dont l’objectif est de permettre la démonstration, n’est pas totalement irréaliste : les grands bailleurs de fond ont une politique d’accumulation d’information, permettant d’affiner leurs prévisions.

L’objectif unique de maximisation du nombre de personnes sauvées conduit chaque association à décider d’intervenir en fonction d’un critère d’efficience. La victime au coût unitaire de sauvetage le plus bas est d’abord prise en charge ; le reliquat budgétaire est attribué aux victimes de coût juste supérieur et ainsi de suite. En situation de rationnement de l’offre global, la victime la plus « chère » n’est jamais secourue. Or le critère de choix dans l’éthique humanitaire est l’humanité de la victime. Donc la pertinence d’un critère d’efficience qui devrait s’imposer aux choix opérationnels d’une organisation humanitaire doit être rejetée. Si la performance opérationnelle doit être discutée, ce sera au niveau de chaque projet considéré isolément.

Bien que très complexe, définir une valeur ajoutée à l’action de solidarité internationale est devenu un dessein légitime. Ceci s’est traduit par la réalisation d’un important travail de formalisation des savoirs et de standardisation des modes opératoires. Les projets « Sphère » (ONG anglo-saxonnes) et « plate-forme qualité » (ONG françaises) traduisent cette rationalisation de l’aide humanitaire. Bien que cette normalisation témoigne d’une professionnalisation certaine, l’éthique des ONGH tend plus à défendre leur liberté conceptuelle qu’à favoriser l’émergence de modèles décisionnels ou évaluatifs.

Cette position n’est cependant tenable que si elle est avalisée par l’environnement des associations. Cela revient donc à examiner si et dans quelle mesure les ONG sont astreintes à une obligation de résultats opérationnels.

Action humanitaire et discipline de marché : les ONG sont-elles astreintes à une obligation de résultats opérationnels ? 

La survie et le développement des ONG ne seront contraints par une obligation de résultat opérationnel seulement s’il est possible d’identifier des acteurs de l’environnement de ces associations qui remplissent trois conditions :

1) Une dotation importante en ressources stratégiques

2) Une capacité à exprimer une préférence claire quant aux modalités concrètes de l’aide

3) Une incitation à sanctionner en fonction de la conformité du résultat.

Trois types d’acteurs semblent pouvoir répondre à ce cas de figure : les populations bénéficiaires de l’aide, les donateurs privés et les bailleurs de fonds publics.

A) La situation des populations bénéficiaires de l’aide humanitaire

Ils remplissent la condition de préférence (condition 2). Deux caractéristiques majeures peuvent altérer la conformité entre les offres des ONG et les préférences des populations :

L’offre postule des attentes, elle ne répond pas à leur manifestation explicite.

Du fait de la gratuité de l’aide, il n’y a pas de régulation de l’offre et la demande par le système de prix.

L’action de solidarité est donc bâtie sur un altruisme introspectif, les choix opérés obéissant à un souci de limitation des coûts dans le respect de l’éthique humanitaire. L’ambiguïté vient donc du fait que les ONG définissent elles-mêmes les besoins auxquels elles se réfèrent. 

Les populations bénéficiaires n’auraient la possibilité d’émettre un avis sur la qualité du service proposé que dans le cas d’un surdimensionnement de l’aide. Ce dernier entraînerait une concurrence de fait entre les ONG et une possibilité de choix pour les populations bénéficiaires. 

B) Les donateurs privés

En tant que financeur de associations, ils remplissent la condition 1, une analogie donateur-actionnaire (mais sans droit de propriété) étant d’ailleurs envisageable (l’argent est confié en gestion). Les associations doivent donc bien tenir compte des demandes exprimées par les donateurs. Ceux-ci étant cependant nombreux (de nombreux petits dons), leurs préférences sont diversifiées, ce qui diminue de fait le risque de défection massive pour les ONG.

Envisagée sous l’angle de la relation d’agence, nous distinguons une asymétrie d’information au bénéfice de l’agent (dirigeant de l’ONG), mais pas de conflit d’intérêt potentiel entre les parties. Ce qui distingue l’actionnaire du donateur est que ce dernier n’attend pas de retour sur investissement. En utilisant un large éventail d’arguments pour justifier le bien fondée de leurs actions, les ONG (mandataire) sont à même de contrôler le donateur (mandant), tout en courant le risque de développer chez ce dernier un souhait d’exigences opérationnelles. 

Le don individuel laisse donc aux ONG une grande liberté dans la conception et la mise en œuvre de leurs projets.

C) Les bailleurs de fond institutionnels. 

Ils remplissent la condition 1. Considérant le cas de ECHO
, nous remarquons que ce dernier sélectionne ses partenaires sur des critères qui furent d’abord formel, pour muer actuellement vers un plus grand souci d’implication dans l’action. Il existe encore un décalage entre la volonté affichée par ECHO d’évaluation des partenaires et la mise en œuvre réelle de celle-ci.

La légitime ambiguïté de l’action humanitaire 

Les  ONG bénéficient d’une grande latitude de conception, de mise en œuvre et d’évaluation de leurs projets, et leur action dépasse aujourd’hui largement le seul cadre du secours en situation d’urgence. Il en découle une diversité des actions entreprises, difficilement évaluable de manière exhaustive.

Cette liberté opérationnelle des ONG peut donc apparaître comme une « solution par défaut ». Les ONG ne partagent cependant pas cette conception et entendent lever l’ambiguïté sur leur action en se plaçant dans le domaine d’une éthique d’intervention qui fait primer l’adaptabilité de l’action.

Cette posture de légitime ambiguïté n’est cependant pas facile à tenir face aux soucis de transparence des bailleurs de fond. Bien que les grandes ONG n’aient rien à craindre d’une évolution techniciste de l’action humanitaire, celles-ci assimilent toute relation de dépendance conceptuelle ou institutionnelle à un facteur de vulnérabilité et entendent préserver au mieux l’intimité conceptuelle et évaluative de leur action. 

Les ONG humanitaires doivent donc convaincre les acteurs du « marchés », dont leur survie dépend, que les exigences opérationnelles de ces derniers sont bien moins adaptées au bien-être des populations que leur propre appréciation des choses. La rhétorique associative utilisée a donc une fonction de contrôle de la « zone d’incertitude » la plus large possible.

2. Les relations entre les ONG humanitaires et l’environnement social 

La relation entre les ONG humanitaires et leurs « financeurs »

La prospérité financière des grandes ONG tient beaucoup aux techniques de marketing direct opérées auprès des donateurs, la fidélisation de ces derniers étant particulièrement rentable. L’efficacité de ces techniques est cependant dépendante, entre autre, de la capacité des associations de contenir une éventuelle suspicion sur l’effectivité de leur action humanitaire.

En plus d’une effectivité opérationnelle, les bailleurs de fonds internationaux sont demandeurs de « capacités » : capacité professionnelle, reporting financier détaillé. Le partenariat associations / bailleurs de fond constitue donc une incitation à la structuration et la rationalisation des procédures de gestion financière et opérationnelle. 

La relation entre les ONG humanitaires et l’environnement social. 

La presse rend avantageusement compte de l’action des organisations humanitaires, la narration des faits d’assistance donnant une image publique positive des associations. L’attitude du grand public est plus versatile, les scandales financiers ou l’image d’amateurisme de certaines associations pouvant faire naître un certain scepticisme. Les grandes ONGH étant cependant moins sensibles à ce phénomène. La sympathie des pouvoirs publics et des institutions internationales se traduit par des avantages (utilité publique) et des distinctions (prix Nobel) faisant office de « label public ». Le partage des mêmes valeurs humanistes contribue à renforcer les liens des ONG avec les pouvoirs publics. Les ONG se sont également ouvertes au monde du savoir : troisièmes cycle, publications scientifiques,…

Le « discours » sur l’action humanitaire a une fonction stratégique : les associations cherchent à maîtriser l’action humanitaire tant sur le plan opérationnel que sur celui des valeurs sociales et culturelles

Les ONG et leurs pairs 

La stratégie concurrentielle des associations est ambivalente : celles-ci cherchent en effet à se démarquer sur le marché du don privé et du financement public, tout en ne dénigrant pas leurs pairs et en collaborant avec eux sur le terrain. Cette stratégie de différentiation symbolique donne un avantage aux grandes associations : elles seules peuvent affecter des ressources importantes à la communication institutionnelle tout en restant opérationnelle.

L’action humanitaire : une cause parvenue à maturité. 

Quatre menaces peuvent à terme infléchir la prospérité des ONG humanitaires.

- Le marché du don a atteint une phase de maturité (donateurs saturés) et les grandes ONG sont désormais amenées, afin de compenser ce phénomène, à donner une dimension internationale à leur collecte. 

- Diverses évolutions (militarisation de l’aide) amènent la presse à poser un regard plus critique sur l’action humanitaire.

- Le renouveau doctrinal de l’aide au développement insiste sur la nécessite de dépasser une forme d’aide « octroyée ». Ce point de vue légitime une conception intégrée et systémique de l’urgence et du développement.

 - Les ONG peuvent craindre la banalisation de leur cause. Il est cependant possible que cette érosion du marché humanitaire soit compensée par l’augmentation du crédit institutionnel des ONG.

3. Les ONGH vues de l’intérieur, entre clan et hiérarchie 

Le management stratégique « d’entreprise » efficace des ONG leur permet de se libérer des contraintes extérieures pour consacrer la plus grande partie de leurs ressources à l’opérationnel. L’organe statutaire de direction est le conseil d’administration élu par les membres de l’association.  Les ONG fonctionnent donc sur une culture clanique qui leur permet de repousser les tendances invasives du marché et préserver leurs prérogatives de terrain. Elles ont dû cependant se doter de modes de coordination hiérarchique.

Les ONG humanitaires : une culture paradoxale. 

L’éthique humanitaire donne la primauté à la liberté opérationnelle sur les normes d’évaluations. Tout en ne contestant pas le bien fondé d’une demande de transparence, les ONG n’entendent en effet pas sacrifier la pertinence de l’action à son explication. 

La culture opérationnelle des ONG s’est fortement structurée (technologie d’interventions, recrutement exigent, programmes de formation interne, etc) ce qui amènerait à penser que ces associations se sont muées en hiérarchies dures, voire en bureaucratie mécaniste. La culture associative reste cependant fortement implantée et, malgré la hiérarchie, la culture de la décision décentralisée continue à configurer les processus décisionnels. De ce fait, la tension dialectique entre « organisation »  et « entrepreneuriat » est une donnée forte du management interne des ONG. L’évolution d’une association telle que MSF, d’une conception turbulente et flexible de l’aide humanitaire vers une culture du rationnel, montre que l’idéalisme pionnier initial s’est mué en une approche plus « réaliste ». 

En s’inspirant des configurations organisationnelles de Mintzberg, nous pouvons dire que ces associations ont développé une véritable bureaucratie professionnelle, tout en gardant une configuration entrepreneuriale et en étant une organisation missionnaire.

Une culture fédératrice.

La dimension « missionnaire » des ONG permet de légitimer tout le reste. Ces dernières ont une identité forte et attractive construite autour d’une « religion » (l’éthique humanitaire), d’un langage particulier (tutoiement,…) et de « combats incessants ». La gestion des ONGH peut être caractérisée sous l’angle d’une dualité dedans/dehors : à la tolérance du « dehors » (environnement conciliant,…) répond une rationalisation du « dedans » (discipliner ses procédures de décision,…)

Chapitre 3

Les grandes ONG d’aide alimentaire, rouages des filières marchandes ? (D Bévant)

Les associations à but non lucratif peuvent être vues comme des espaces de liberté et comme les créateurs d’une sociabilité hors de portée du monde des contrats marchands. Ces associations sont cependant aussi des organisations combinant des ressources rares en vue de produire des biens et des services. Ce chapitre portera sur le fonctionnement d’associations (d’aides alimentaires) opérant en France, orientées vers la satisfaction de demandes considérées comme non solvables selon les critères du marché.

1. Position du problème : l’association d’intérêt général comme « entreprise citoyenne ». 

Selon Libert, les associations caritatives constitueraient une forme parfaite d’entreprise citoyenne car, entre autre, leurs actions sont motivées par une référence à l’intérêt général. 

Les représentations des acteurs associatifs. 

Le mythe civique : 

Tocqueville voit dans la participation des citoyens aux associations un moyen de préserver leur intérêt pour le bien commun. Les associations participeraient au « partage de rentes » qu’analyse Buchanan dans sa théorie de l’économie constitutionnelle :

- Les associations participent à la défense des règles et droits qui définissent la Constitution. Leur action relève d’une justice distributive dont la finalité est politique (défense des « droits du citoyen »).

- Le secteur associatif n’échappe pas à la distribution de « rentes » qui, selon Buchanan, caractérise les transactions entre l’Etat et les citoyens, avec les risques de vassalisation que cela peut induire. Le financement public des associations découlerait par ailleurs de la reconnaissance publique et politique de celles-ci, ces dernières ayant pour leur part des attitudes coopératives avec les pouvoirs locaux.

Le mythe du don.

Le don est la transaction qui abandonne à autrui la possession d’un bien de manière gratuite. Selon les auteurs, soit il serait archaïque, soit il resterait une procédure pertinente d’allocation des ressources. Du point de vue de l’association, le don de temps du bénévole génère une ressource productive. Du point de vue du bénévole, il est le moyen de maintenir une certaine socialisation. 

Les associations de solidarité et l’économie mixte du social 

Le triangle de base de l’économie mixte du social est constitué, selon l’analyse d’Evers, de l’Etat, le marché et la famille. Afin de couvrir la totalité du « système de besoins », Evers inclut également à ce triangle des institutions intermédiaires : le tiers-secteur. Ce dernier, qui intervient selon le principe de la subsidiarité, permet donc de compléter l’offre face aux demandes sociales.

Bien que les associations développent des transactions durables avec l’Etat, on ne peut réduire leur relation à une relation de sous-traitance. L’état, quant à lui, s’appuie sur la flexibilité des associations pour réduire les coûts de l’action, tenter des expériences innovantes ou traiter des demandes complexes face auxquelles il a montré ses limites.

2. Associations et défaillances de marché. 

Le « droit à la sécurité matérielle », garanti par la constitution, n’est pas réalisé pour tous. Nous analyserons ici le cas des associations d’aides alimentaires, devenues de véritables « entreprises associatives », et les relations durables engagées avec la filière agro-alimentaire.

Le traitement de la demande non solvable. Le cas de l’aide alimentaire.

Sur le marché des biens alimentaires, les transactions avec les consommateurs s’arrêtent à la demande solvable. Les invendus (3 à 5% du CA) sont revendus (discounters), détruits ou donnés. Il existe donc potentiellement une offre à « prix nul ». Face à cette offre, se trouve une demande émanant de plus de deux millions de consommateurs non solvables.

L’organisation d’un marché pour la demande non solvable par la pratique directe du don par la distribution est peu crédible. Il doit donc être externalisé à des associations spécialisées. Ces dernières, outre les dons des distributeurs, bénéficient également d’un droit de tirage sur les stocks européens. Cette participation témoignant de leur capacité à intégrer les rouages de l’appareil politico-administratif.

Quelle relation d’agence entre les associations et les entreprises marchandes ?

Les transactions entre les associations et les entreprises sont durables. Elles peuvent être analysées sous l’angle d’une double relation d’agence : « l’agent » est l’association, les « principaux » sont les bénéficiaires de l’action et les entreprises commerciales.

Les producteurs et distributeurs peuvent être incités à donner, le don permettant la diminution des frais de destruction, l’ouverture à des avantages fiscaux et améliorant le capital-réputation. Ces dons comportent cependant des risques pour les associations. Dans le cas du lait, par exemple, les associations font face à des comportements opportunistes des producteurs (don uniquement des excédents de quotat) induisant un risque financier non négligeable (le coût de transformation à la charge des associations). 

3. Coordination « prix » et « hors prix » dans les organisations associatives.

Rationalité limitée et pouvoir hiérarchique.

Existe-t-il une loi d’airain de l’organisation hiérarchique ? L’association se fixe des objectifs satisfaisants (au sens de Simon) et ne s’appuie pas sur la maximisation des profits de la firme classique. La culture associative pourra toujours être invoquée pour maintenir le principe de délibération et justifier la coordination hiérarchique.  Cette hiérarchie associative est peu explicite et favorise l’émergence d’un « dictateur » (au sens d’Arrow). 

La hiérarchie se manifeste en interne au niveau des associations de base, et en externe dans le cas des fédérations. Dans ce cas, les associations locales se présentent comme des entreprises profitant d’un nom déposé, de l’effet-réputation du réseau et d’économies d’échelles. Par contre, la défaillance de l’un affecte tout le réseau, ce qui légitime le contrôle.

Les Banques Alimentaires, par exemples, sont un réseau d’associations autonomes adhérant à une charte, contrôlées par des audits, et recevant une partie de leurs ressources de la fédération. Afin de trouver les ressources complémentaires, elles entrent dans une logique de concurrence interassociative, dans un environnement caractérisé par la limitation des ressources.  Dans cette situation, l’association réagit à son environnement en fait évoluer sa structure interne et en innovant (schéma de Powel et Friedklin).

Les associations face au système des prix.

Les associations jouent le rôle de la ménagère (altruiste à l’égard de sa famille, âpre au gain sur les marchés) au sens de Wicksteed. Les ressources offertes à celles-ci étant aléatoires, les associations sont contraintes à diverses démarches commerciales incessantes : trocs inter-associatif, tournée des grands distributeurs, fonctionnement en « centrale d’achat »,…

Elles valorisent l’aide distribuée à partir de mercuriales qui leurs sont propres, la chaîne de prix continuant parfois jusqu’à la demande finale avec une participation financière du bénéficiaire. La diversification de l’action caritative amène actuellement à une réflexion de valorisation du bénévolat.

L’évaluation des associations.

Les associations sont évaluées en interne, par les fédérations et les associations de base, ainsi qu’en externe, par les institutions, les entreprises marchandes ou les autres associations. Les contraintes induites par les administrations ainsi que le contrôle des entreprises marchandes, incitent également les associations à la pratique de l’auto-évaluation préventive.

Chapitre 4

La mise en œuvre de la responsabilité sociale de l‘entreprise : modalités, enjeux et limites du partenartiat firme-ONG (J Igalens)

L’idée de « responsabilité sociale » des entreprises n’est pas neuve. Elle est considérée comme une hérésie par les tenants d’une approche économique classique, pour qui l’entreprise doit uniquement se consacrer à la valorisation du patrimoine des actionnaires, aux ONG les causes socio-économiques.

Ce chapitre va analyser les liens (et leurs conséquences) qui se sont créés entre les ONG et les entreprises à l’occasion de la mise en œuvre de ce concept de responsabilité sociale.

1. Les contours actuels du concept de responsabilité sociale de l’entreprise (RSE).

La RSE est un concept aux frontières floues. La plupart des définitions la décrivent comme « l’intégration volontaire des préoccupations sociales et écologiques aux activités industrielles et commerciales des firmes ». On évoque également qu’une bonne performance institutionnelle doit intégrer les trois dimensions économique, environnementale et sociale.

L’initiative du secrétariat général de l’Organisation des Nations Unies consiste à inciter les entreprises à respecter neufs principes assez classiques (droits de l’homme, du travail,…) dans un dispositif de mise en œuvre original : un réseau dont les pôles sont liés à l’ONU et les périphéries sont des entreprises, des ONG  (conseillent et aident les entreprises) et des institutions académiques.

Les principes directeurs de l’OCDE édictent que les multinationales doivent tenir compte des politiques des pays dans lesquelles elles exercent leurs activités et prendre en considération les points de vue des autres acteurs. On retrouve l’idée d’encastrement social des entreprises avancée par Granoveter.

Le livre vert de la Commission de l’Union Européenne envoie un signal aux différents partenaires des entreprises (promouvant une politique de responsabilité sociale) afin renforcer leur adhésion et implication.  

Le dispositif de la loi NRE du 15 mai 2001 oblige le chef d’entreprise à intégrer des données sociales et environnementales dans le rapport présenté lors de l’assemblée générale des actionnaires.

Le concept de RSE, par nature, met donc en contact les entreprises commerciales et les ONG, entreprises commerciales qui ont intérêt à transformer cette contrainte en opportunité. Quelqu’en soit la forme, un certain type de collaboration semble donc devoir s’instaurer entre ces organisations dont, par ailleurs, la culture demeure très différente.

2. Les relations entre les entreprises et les ONG autours de la RSE. 

Le paradigme dominant, d’origine anglo-saxonne, est une conception volontariste : « l’engagement de bien faire ». Cet engagement peut prendre de très nombreuses formes, mais un consensus semble cependant se dégager sur l’importance de la reddition des comptes. Concernant les relations avec les ONG, il semble important de définir sur quoi porte les accords de partenariat entre entreprises et ONGs. 

Soit 4 modalités de partenariats :

L’amont : 

L’entreprise doit choisir les principes ou le référentiel qu’elle va adopter pour matérialiser sa démarche RSE. Elle peut concevoir ces principes en interne, ou les « acheter » à l’extérieur, où se situe une plénitude d’offre provenant des ONG. L’option de la « norme » est également problématique : certaines normes sont peu connues et leur validité est sujette à caution. L’option « label social » (écologique,…) est attractive. Le danger contractuel d’un partenariat établi sur la délivrance d’un label est que, si l’ONG est en position de force, le label risque d’être « à géométrie variable ». Une relation de partenariat circonscrite au conseil et à l’information est par contre moins risquée. En amont de la relation de partenariat firme-ONG, le risque principal réside donc dans l’instabilité et l’hétérogénéité des offres.

Le déploiement de la RSE : 

Bien que le déploiement de la RSE relève de l’organisation interne de l’entreprise, la collaboration ONG/entreprise peut être fructueuse : les ONG peuvent mener des « missions de conseil » auprès des entreprises ou le partenariat peut porter sur le déploiement de tel ou tel principe.

Le contrôle : 

Le contrôle est l’étape la plus cruciale et la plus ambiguë des relations entreprises-ONG. La collaboration d’une ONG à l’étape de contrôle peut revêtir différentes formes : l’ONG est consultée par l’auditeur ou le certificateur ; l’ONG réalise directement un audit , pour son compte, et publie les résultats.

Ceci pose la question de la propriété des résultats ou de la justification d’un échange entre un auditeur et une tièrce partie souvent non rémunérée (ONG). De plus, l’ONG ne risquerait-elle pas de perdre sa raison d’être dans cette fonction de consultant-certificateur ?

Le rôle de l’ONG apparaît donc utile, mais difficile à piloter. La solution résiderait dans un long travail de préparation, préalable aux audits, et une collaboration explicite entre des auditeurs professionnels et des membres de l’ONG.

L’association comme outil de communication institutionnelle : 

Dans la cadre de ce partenariat, l’entreprise capte une partie du crédit symbolique dont jouit l’organisation associée (par l’association des logos,…). Cette « concession de marque » de l’ONG, souvent rétribuée, comporte cependant un risque de dissonance perceptive entre une cause défendue et un partenaire donnée. Ce risque est pris très au sérieux par les ONG.

3. Les risques pour les ONG et pour la RSE 

Le danger pour les ONG : le risque de corruption de l’objet social. 

D’autre part, si l’ONG tire l’essentiel de ses profits des revenus issus d’audits ou de la concession de son logo, le risque de corruption morale ne peut être écarté. Il conviendra donc que l’ONG consacre une part importante des revenus issus de ces activités à des projets directement en rapport avec son objet social.

Le danger pour le concept de RSE. 

Le danger pour la RSE résulte dans la privatisation des politiques d’intérêt général dont elle procède. En effet, la RSE conçue comme démarche volontaire ressemble à une sorte de  délégation implicite de service public, et d’autre part le dispositif actuel, qui repose essentiellement sur des engagements volontaires et sur la vigilance des ONG, n’est pas à la hauteur des enjeux et peut même constituer une sorte de « poudre aux yeux ». 

Montesquieu rappelle que l’on ne peut s’imposer une discipline allant à l’encontre de sa raison d’être. Dès lors, ni directement, ni par l’entremise d’ONG il n’est raisonnable d’espérer changer la nature des entreprises et de substituer l’action privée à l’action publique nationale et internationale.

Pour conclure avec une métaphore, ce qui fait la vague, c’est la quantité d’eau déplacée et non l’écume. Faire reposer essentiellement le progrès de la RSE sur une collaboration entreprise-ONG, c’est choisir l’écume et oublier la vague.

Chapitre 5

Les conflits de valeur au sein des ONG et des associations de solidarité : portée et signification pour le management. (F Vedelago, P Valéau, E Quéinnec)

Les ONG se définissent par rapport à un idéal fondamental largement accepté du « bien » social. De ce fait, leur professionnalisation est un processus lourd d’implication économiques et managériales. L’objet de ce chapitre est d’analyser les « tensions » et « conflits » entre les valeurs militantes (idéal-type du « bénévole ») et les valeurs professionnelles (idéal-type du « salarié »).

1. Les registres de valeur au sein des associations de solidarité. 

Le militantisme et ses valeurs. 

Les associations de solidarité ont pour but d’aider les personnes en situation de grande précarité socio-économique. Dans cette analyse, on associera toutes les associations (OSI, solidarité nationale,…) à l’ensemble du secteur de la solidarité. Ce secteur a en commun un projet « projet d’entreprise », plus ou moins bien formulé, mais dédié au mieux-être des personnes particulièrement vulnérables.

Ces associations constituent donc le lieu d’expression idéal de la figure du bénévole qui incarne quatre valeurs de référence : la philanthropie, le désintéressement, la citoyenneté et la responsabilité. Ces quatre valeurs sont représentatives  d’une façon de voir l’homme et la société qualifiée de « personnalisme », c’est-à-dire que la personne est un être concret, liée par une mutuelle responsabilité aux autres personnes pour former la société

Le professionnalisme et ses valeurs. 

La professionnalisation des associations de solidarité, souvent irréversible, va de pair avec la croissance de leurs activités. Il en découle un nouveau registre de valeurs à l’intérieur des organisations.

L’usage du terme « professionnalisation » recouvre diverses significations. Dans notre cadre, on considèrera que la notion de professionnalisation comporte deux dimensions distinctes mais liées : 

la construction d’une « activité rare » dotée d’une technicité fondée sur l’apprentissage

un investissement consommant une part importante de temps, donc rémunéré.

La croissance des associations a généré le besoin en compétences spécifiques, besoin qui a suscité la professionnalisation. La professionnalisation, quant à elle, répond à une exigence de gestion de la complexité tout autant en suscitant le besoin. Professionnaliser l’action associative impliquant de passer du registre de l’action symbolique à celui de l’action efficace, qui dit « professionnaliser » ajoute nécessairement « gérer ».

 Le modèle des références des professionnels a quatre dimensions : qualification, standardisation, service et neutralité.

La « différence », source de tensions ? 

La professionnalisation des associations peut être source de tensions. Cependant, il convient de constater que professionnels et militants collaborent et qu’ils partagent une valeur commune : la valeur de responsabilité du « monde militant » recoupant la valeur de service du « monde salarié ». L’enjeu du conflit monde militant/monde professionnel se nouera donc autours de deux conflits fondamentaux : norme de motivation individuelle (désintéressement vs. intérêt personnel)  et norme d’aspiration institutionnelle (idéalisme associatif vs. réalisme managérial/technique).

Des tensions susceptibles de se polariser entre bénévoles et salariés. 

Les tensions entre les deux registres cités plus haut pourront se cristallier entre les bénévoles d’une part et les professionnels opérationnels ou les managers d’autre part. 

La tension « idéal versus réalisme » relève d’une opposition de « bureaux », intra-organisationnelle. Le bénévole pourrait être amené à avoir une vision instrumentale du professionnel (outil au service d’un idéal), et de ce fait occulter la question de l’autonomie décisionnelle de celui-ci.

La tension « désintéressement versus intérêt » porte sur les objectifs propres des salariés au sein des associations de solidarité. L’implication dans le travail faisant progressivement place aux aspirations strictement individuelles, « l’humanitaire » sera perçu comme un champs d’activité « ordinaire ». Ce conflit prend un tour particulier lorsque l’emploi salarié prend un aspect « caritatif » et devient un objectif de l’association (emplois aidés,…).

2. Les tensions entre militantisme et professionnalisme : le cas des volontaires d’ONG 

Le volontaire est souvent assimilé à un bénévole à temps complet : il signe un engagement et non un contrat de travail, son indemnité n’est pas un salaire. Le volontaire d’aujourd’hui se positionne entre une tradition des années ’70, où le volontaire est animé par son éthique, et une vision plus professionnelle (dans le sens efficacité) des années 80.

L’auteur donne des extraits d’entretiens menés avec des volontaires et illustrant :

Les accords et tensions entre les volontaires et leurs organisations

Les trois grandes directions que peut prendre l’engagement volontaire : militantisme (l’aide humanitaire est un acte de foi), professionnalisme et hédonisme (recherche de nouvelles expériences).

3. Une réflexion sur la valeur intrinsèque des conflits de normes en vigueur dans la culture et le management associatifs 

Les conflits s’incarnent de manière complexe et variable, et le caractère « mutuellement exclusif » des « mondes » militants et professionnel doit être amendé. En effet, d’une-part des professionnels ont un passé militant et combinent, à leur manière, les divers registres de valeur ; d’autre part les valeurs altruistes recèlent d’un potentiel d’attraction autant auprès des militants, que des professionnels. Il n’existe donc pas de « lutte des classes » associatives, mais seulement des tensions résultant de comportements incompatibles avec la finalité du projet associatif ou résultant de conflits de nature personnelle ou politique.

De ce point de vue, le volontariat, hybride entre le militantisme et le professionnalisme, est une innovation managériale. Tout n’étant pas solutionné par cette hybridation, le management devra gérer les conflits de valeurs restants lorsqu’ils sont de problématique.  Ceci requerra de la part du manager une légitimité culturelle doublée d’un grand charisme personnel, ainsi que la capacité d’argumenter telle position à l’aune du projet fondamental.

La légitimité culturelle a amené les associations à développer une politique de promotion interne pour leur direction. La seconde condition, quant à elle, implique que le manager ait conscience des termes et enjeux des débats et qu’il puisse les conceptualiser. 

La gestion perçue comme limite à l’humanisme. 

La méfiance des associations à l’endroit du concept même de gestion et de management a une part d’aversion viscérale, de nature « méta-idéologique » : le projet associatif incarnant le « bien » est menacé par la tentation gestionnaire faisant partie du « mal ». En effet, bien que les entreprises commerciales et les associations ont une même vocation opérationnelle de fournir une utilité,  les conceptions du « rapport utile » relèvent de deux cultures antinomiques Il faudra donc au préalable désactiver les soupçons idéologiques, puis répondre aux légitimes interrogations suscitées par la logique gestionnaire (intérêt de l’organisation vs. celui du projet ? …). Si les professionnels viennent de l’extérieur, ce soupçon pourrait déboucher  sur une défiance prononcée à l’endroit de ces personnalités perçues comme menaçantes. 

Une organisation peut-elle privilégier ses propres intérêts par rapport à celui de sa finalité théorique ?  Peut-on, par exemple, reprocher à une association de saisir une opportunité financière (logique de « traider ») ? L’intérêt « personnel » de l’association peut en effet parfois primer sur son objet théorique, ou déboucher sur des pratiques de gestion qui heurtent la culture associative (importance des symboles,…). Selon l’auteur, les dérives constatées sont plus imputables à la « croissance »  ou à l’ambition personnelle de décideurs qu’à la « gestion ». La problématique relève donc plus de l’opposition entre le désintéressement et l’intérêt personnel.

Les considérations de « réalisme » empruntées au « monde de la gestion » seraient elles susceptibles de brider l’ambition associative ? Il convient d’être vigilant que d’une part la logique de bureau ne prime pas sur l’intrapreneuriat associatif, et que d’autre part, l’éthique associative ne constitue pas un facteur limitant de l’idéalisme entrepreneurial. La gestion, lorsqu’elle est innovante et entrepreneuriale, permet au projet de prospérer. 

La peur de la gestion n’est qu’une déclinaison de la double aversion du monde militant envers l’intérêt d’une part et une certaine conception du « réalisme » d’autre part.

Désintéressement versus intérêt : quelle valeur opératoire ? 

Les associations ont une conception sociale de leur action et condamnent moralement l’appât du gain. Les professionnels, quant à eux, travaillent en échange d’une rémunération. En recrutant des professionnels, l’association valide la légitimité des préoccupations liées à l’emploi, ce qui peut faire naître des rancœurs entre salariés et bénévoles. D’autre part, l’association devenant employeur se rapproche plus d’une condition « d’entreprise ». Dès lors, en acceptant la professionnalisation et son corollaire, l’intérêt personnel, l’association accepte de se soumettre à un conflit d’agence.  

Toutefois la question de la « valeur d’actif » du salariat associatif peut être aplanie à l’aune de l’appréciation que portent les bénéficiaires sur le projet qui leur est offert.  En effet, les associations considèrent de plus en plus les bénéficiaires de leurs actions comme des clients, érigeant ainsi l’utilité produite comme finalité ultime de l’action.  Ceci contribue également à rapprocher la situation de gestion des associations de celles des entreprises commerciales.

Idéal versus réalisme : une signification ambivalente. 

Cette opposition doit être représentée en terme d’ « affrontement de bureaux » (logique d’action opérationnelle) plutôt que de relation d’agence.  A titre métaphorique, l’auteur compare les bénévoles aux « hommes des services commercial/marketing » (vision parfaite du produit à réaliser) ; et les professionnels aux « hommes de la production » (limitation du champs d’expertise, …).  De ce point de vue, les intégrismes, tant bénévoles que professionnels peuvent pécher par une prise en compte insuffisante des attentes à satisfaire. C’est ici la logique de complémentarité et de mixité qui invitera l’association à plus de « réalisme éthique » et d’ « idéalisme entrepreneurial ».  De cette complémentarité de registres, d’acquis et d’attitudes peuvent découler l’apprentissage et la fondation d’expertises nouvelles. Ainsi, la professionnalisation de l’offre de solidarité amènerait à une interaction vertueuse constitutive d’apprentissage. 

Partie 2 : Les ONG dans l’intimité de leur gestion stratégique : développer l’association, gérer les hommes, conduire les projets.

Chapitre 6
Professionnaliser la gestion, gérer la professionnalisation : Les ONG confrontées aux dilemmes de leur croissance. (E Quéinnec, L Haddad)

La professionnalisation des ONG est souvent vécue et décrite comme problématique bien que ne leur posant pas de problème identitaire majeur. Dans ce chapitre l’auteur s’intéressera à l’implication majeur de cette invitation de l’exigence professionnelle au cœur de la solidarité,  d’une part et, par ailleurs, au corollaire fréquent de la professionnalisation : le salariat. A ce propos, l’auteur fait remarquer que la salarisation des ressources humaines concerne en réalité les « leaders » de la solidarité internationale privée, et que la plupart des ONG travaillent aujourd’hui dans un contexte de stricte bénévolat (exemple des chantiers de l’humanitaire) avec des méthodes de gestion de « bout de chandelle ».

1. Gestion financière des ONG, entre obligation de transparence et favoritisme fiscal.

La transparence comptable et financière.

La transparence financière constitue la condition nécessaire de la croissance des organisations : c’est un enjeu crucial.

C’est à l’activité de collecte et à leur importance économique que les associations de bienfaisance d’une part (norme administrative), les grandes associations d’autre part (loi commerciale), doivent leurs obligations comptables respectives. De plus, la loi a évolué pour élargir, en 1991,  le champ de contrôle de la cour des comptes  aux associations faisant appel à la générosité publique. Le contrôle externe de la cour des comptes et de l’IGAS constitue une contrainte forte incitant les associations à moraliser et professionnaliser leur gestion financière.

Cependant, bien avant l’institution d’une obligation légale, les ONG collectrices de dons privés se sont attachées à produire une information financière conforme aux attentes présumées de leurs donateurs. Ceci passe par la production de « ratios de conformité », qui pourraient être qualifiés de ratios prudentiels (en envisageant le terme dans un sens adapté à la spécificité du financement et des buts poursuivis par les ONG). Ce ratio prend en compte les dépenses opérationnelles, frais de fonctionnement et frais de développement. Bien entendu les ONG ont intérêt à présenter un ratio dépenses opérationnelles/ dépenses annuelles le plus élevé possible, cela rendant compte de la part « noble » du travaille de l’association. 

Quoi qu’il en soit, les comptes des ONG s’abstiennent généralement de présenter aussi clairement la répartition des dépenses respectivement imputables au terrain (projets) et au siège. Toutefois, l’auteur marque l’intérêt que présente le fait que les ONG faisant appel à la générosité publique aient su inventer les termes d’une information financière éthique, requérant un système complexe de comptabilisation analytique. A l’inverse, il souligne que la surévaluation de l’opérationnel par rapport au fonctionnement ou  au développement, peut conduire à conforter une vision simpliste de l’action de solidarité,  à rebours des pratiques réelles des grandes ONG, depuis plusieurs années.

Il ne fait pas de doutes que les scandales associatifs (exemple de l’ARC), nuisent à la réputation de l’ensemble du secteur associatif faisant appel à la générosité publique. On pourrait parler ici « d’externalité négative » produite par les associations malhonnêtes (ou négligentes) au préjudice des organisations viables. Face à cette source de vulnérabilité, les grandes organisations de solidarité ont imaginé des dispositifs de parade « partenariale » (le Comité de la Charte)  et s’appuie sur des prix (prix Cristal de la transparence financière attribué par la Compagnie nationale des commissaires aux comptes) qui constituent un  label appréciable.

La complicité fiscale.

Dans le domaine fiscal, la non-lucrativité des associations  a des conséquences favorables: exonération des impôts commerciaux (TVA, etc..), moindre sévérité du contrôle de l’administration. Cependant, le respect des instructions légales est impératif pour apprécier le caractère effectif de cette non-lucrativité associative : activité et gestion réellement désintéressée, activité bénévole des dirigeant. Un article de la loi de finance du 28/12/2001 admet cependant le principe de rémunération des dirigeants, sous certaines conditions. Le droit fiscal relâche ainsi progressivement les contraintes de bénévolat pesant sur la direction des associations « loi 1901 », reconnaissant par là même la professionnalisation de la gestion des plus importantes d’entre elles. 

Les dons individuels privés représentent environ 60% des ressources annuelles privées des associations de solidarité internationale. En matière de déductibilité des dons, la loi fiscale est fortement évolutive et à l’instar du droit administratif, la notion d’association d’intérêt général constitue une catégorie spécifique au regard du droit fiscal. Une évolution récente (amendement dit « Coluche ») du droit fiscal a permis d’augmenter l’avantage de déductibilité des dons au profit d’organisme sans but lucratif procédant à la fourniture gratuite de repas à des personnes en difficulté, à favoriser leur logement ou, à la fourniture de soins gratuits. Cet avantage concurrentiel accordé, à titre exclusif, aux associations de solidarité « nationale » a été remarquablement effectif.  Ce dispositif de déductibilité fiscale a été harmonisé « par le haut » en 2003.

2. La professionnalisation du marketing associatif ou la conciliation de l’éthique et de l’efficacité.

Ce que nous savons du marché français du don et du marketing associatif : un bref état des lieux.

L’efficacité remarquable de la collecte de dons individuels n’a pas incité les ONG a diversifié leurs ressources privées. Or le marché Français du don est entré dans une phase de rendements durablement décroissants,  à l’instar du marché américain

Les causes de cet essoufflement sont bien connues : encombrement des boîtes aux lettres, sentiment d’insécurité macroéconomique et, l’effet dissuasif des scandales associatifs. Les dons aux causes internationales sont également plus volatiles que ceux dédiés aux causes domestiques. Ces observations cadrent avec les intentions de dons gouvernés par une dimension « assurantielle » (risque d’être un jour concerné par la cause soutenue) et le sentiment de proximité affective avec la cause. En ce qui concerne les dons aux causes de l’assistance internationale, celui-ci réagit positivement à la couverture médiatique, d’où l’importance de la communication institutionnelle dans les grandes ONG.

Ethique associative et efficacité commerciale : deux exigences compatibles ou antinomiques ? 

Toutes les ONG affirment leur nécessaire distance avec le « monde » du politique et de « l’économique », manifestant à l’endroit du management et de la professionnalisation une méfiance proportionnelle à leur degré d’imprégnation idéologique et d’activisme militant. Ainsi l’utilisation d’artifices publicitaires ne sera admise qu’à condition de rendre formellement compte de l’activité opérationnelle. 

De nombreux travaux ont démontré la spécificité du caractère « manipulable » de la culpabilité (émotion négative). Le comportement de don est donc susceptible d’être positivement influencé par l’utilisation de stimuli négatifs. Cette stratégie de culpabilisation du donateur est cependant difficilement compatible avec une stratégie de fidélisation des donateurs et d’institutionnalisation de l’organisation. D’autres études, par contre, concluent à la supériorité du sentiment empathique en matière d’intention de dons. Pour l’auteur, la sortie « en douceur » de ce dilemme empathie/compassion semble donc conditionné par la recherche de voies de communication faisant appel à l’empathie du donateur sans activer (trop ostensiblement) sa compassion.

L’examen de la viabilité d’une telle différence communicationnelle passe par l’examen des deux motivations du donateur : les motivations altruistes et utilitaires. Le don altruiste correspond majoritairement à des motivations féminines, à sensibilité religieuse alors que le don utilitaire correspond plus majoritairement à des aspirations masculines. Le marché français du don, incite à penser que le recours au levier compassionnel est d’autant plus efficace que le « donariat » français comporte une proportion importante de femmes à sensibilité religieuse et est donc à priori fortement disposé à l’empathie. A contrario, la communication sur la possible rétribution symbolique constituée par l’affichage d’un don fiscalement déduit du revenu imposable, montre que les ONG n’oublient pas de satisfaire les motivations utilitaires des donateurs. L’auteur s’interroge également sur l’éventuelle existence d’une « troisième voie » de communication fondée sur la construction d’une empathie rationalisée, expurgée de toue condescendance.

L’auteur propose à la communication associative d’opérer le glissement du donateur d’un comportement d’achat sensible à des facteurs de contingence situationnelle ou communicationnelle (empathie) vers un comportement  d’achat plus rationnel (socialement responsable), moins vulnérable aux communications opportunistes.

Bien que la rigidité du marché a tendance à limiter le test de nouvelles causes mobilisatrices, il convient de ne pas négliger le potentiel de développement de vecteurs de collecte relativement récents (fonds de placement éthiques par exemple). Ces innovations n’ont fondamentalement de raison d’être que si elles améliorent la rentabilité ou soutiennent la croissance d’une organisation donnée… autant d’objectifs qui sont étrangers à la raison d’être d’une ONG. A contrario, ce constat ne doit pas conduire à une répression de toute velléité d’innovation managériale, ce qui serait de nature à inhiber « l’entreprise associative ».

C’est donc dans la liberté de gérer l’association conformément aux souhaits et exigences de leurs parties prenantes que les ONG trouveront les voies les plus raisonnables d’une alliance sereine entre leur ambition institutionnelle et leur intégrité morale.

3. Les ONG confrontés à la croissance de leur structure : quelles implications pour leur gouvernance et leur économie ? 

La croissance : une option stratégique aux enjeux considérables 

L’enjeu dans le changement lié à la croissance et la structuration des associations, c’est leur identité même. Si les organisations « sans-frontiériste » ont emprunté le sentier de la professionnalisation et de la structuration de façon pas trop équivoque, la situation est beaucoup plus difficile dans les organisations imprégnées d’une forte idéologie religieuse ou politique (sentiment d’incompatibilité entre l’œuvre associative et les valeurs et structures de gouvernance de l’entreprise commerciale).

Dans le débat entre professionnalisation et culture associative, c’est bien l’image des ONG qui est en jeu, soit l’actif immatériel qui constitue le moteur de leur prospérité. Le teneur du défi associatif est donc de résoudre le tiraillement entre l’ange de leur pureté associative originelle et le démon de leurs tentations managériales.

La « salarisation » du travail associatif 

La salarisation du travail associatif, corollaire inévitable de la professionnalisation, questionne l’éthique de désintéressement sur laquelle est bâtie le crédit symbolique des ONG. Cependant force est de constater que les donateurs continue de soutenir les organisations tout en ayant accès à l’information relative aux rémunérations pratiquées. Le salariat associatif est donc, si pas légitimé, à minima toléré. 

Les ONG peuvent-elles légitimer leur politique salariale sur une situation de gestion analogue à celle de l’entreprise commerciale ? Au sein d’une entreprise commerciale, la légitimité de la politique salariale est contractuelle et la création de valeur est pour l’actionnaire un critère de satisfaction. Il n’est pas de même dans les ONG où la comparaison entre un salaire et la valeur financière du résultat attendu est plus difficile. La légitimité des salaires associatifs est incertaine car leur utilité l’est aussi. En effet, la valorisation du savoir-faire et savoir-décider ne doit pas nécessairement prendre la forme d’une rémunération monétaire.

D’autre part, au sein du secteur commercial, plainte et insatisfaction sont étroitement lié. Ce n’est pas le cas dans les associations où le comportement adhérent prime et où il n’y a pas de corrélation plainte du donateur/degré de satisfaction de l’action. 

L’analogie de situation entre entreprise commerciale et ONG sur la question des salaires est donc peu convaincante.

Une fois le principe de salariat accepté, se pose la question de la coexistence salariés-bénévoles. La division du travail au sein de la structure exécutive est une voie, partiellement viable, de traitement des problèmes : au bénévole le terrain et aux salariés les fonctions d’entreprise,…Le « tout salariat » pose également des problèmes non négligeables, tant culturels (fin de l’éthique de désintéressement originel) que de gestion ( augmentation des coûts, perte de crédit symbolique suite à la fragilisation de l’éthique de désintéressement,…) ; C’est pourquoi les ONG doivent s’attacher à équilibrer au mieux logique de professionnalisation (avec le corollaire salarial) et éthique de désintéressement. 

Quelle relation de gouvernance entre salariés et bénévoles, au sein de la structure associative ? 

Le conseil d’administration est l’organe de tutelle de l’association. Celui-ci est élu par les adhérents (non salariés), les salariés n’étant souvent pas membre de l’association. Il n’y a cependant pas de dichotomie associatif/exécutif dans les associations. Par contre, si des non-membres salariés participent au fonctionnement de l’association (décisions stratégiques,…), l’effectivité de la séparation des pouvoirs législatif/exécutif est importante. En effet, les salariés peuvent tirer un pouvoir important de leur accès privilégié à l’information.

Dans les ONG, le CA associatif étant parfois élu par des adhérents participant à la structure exécutive, il peut avoir plus une fonction de « top management » que de « surveillance ». Il ne faut pas toujours considérer non plus que le CA est dépendant de la structure exécutive. Inversement, en présence de salariés, il ne faut pas toujours lire les relations CA/technostructures uniquement dans le sens d’un CA manipulés par des salariés. En effet, même si des directeurs viennent du monde de l’entreprise, il adhère à  l’organisation car l’associatif demeure intact.

Chapitre 7

L’e-solidarité : réalité, challenge ou utopie ? L’importance du web dans la stratégie de communication des ONG et des associations de solidarité. Une étude empirique. (L Haddad, A-E Bennani)

La stratégie de communication des principales ONG françaises est à l’origine de l’essentiel de leur prospérité. Elles sont de ce fait largement concernées par l’utilisation d’internet. Internet devrait leur permettre  de susciter ou consolider les vocations, de sensibiliser un large public à leurs causes, et de manière plus générale, de personnaliser, voire dynamise, les relations existant entre l’organisation et ses parties prenantes. Explorons les enjeux marketing et communicationnel que revêt l’utilisation d’internet par les ONG.

1. La notion de valeur de lien appliquée aux associations de solidarité. 

Internet crée un espace de relation « virtuelle » entre les associations de solidarité, leurs responsables et les internautes (donateurs et autres). Cette notion de relation est  importante car aujourd’hui, selon Badot et Cova, le but de la consommation individuelle est plus communautaire qu’utilitaire, l’individu étant à la recherche de valeurs relationnelles. La communication des associations de solidarité doit donc évoluer vers plus de proximité, de lien pour transformer le « donateur » en « donacteur ».

Il est dès lors pertinent de poser comme hypothèse que le développement de sites Internet associatifs est une démarche de marketing relationnelle. Cette démarche a divers objectifs : faire déboucher les relation virtuelles (nées de forum,..) vers des relations humaines durables, mobiliser les adhérents, augmenter la motivation des parties prenantes en personnalisant la relation, fidéliser les anciens adhérents (e-MRM),….Elle permet également de diminuer l’asymétrie relationnelle existant entre les cadres des associations et ses parties prenantes non-opérationnelles.

2. L’environnement de l’étude. 

L’auteur délimite le champ associatif de l’étude à deux conditions nécessaires et suffisantes :

L’association a recours à la générosité du public pour financer tout ou partie de ses activités.

L’association conduit des projets d’aide directe au bénéfice de populations en difficultés. 

3. Méthodologie et résultats de la recherche. 

La démarche méthodologique s’est déroulée en deux phases :

Identification des sites Internet des associations de solidarité dont le siège social est localisé en France, et envoi par e-mail d’un questionnaire de 25 questions de nature quantitative ou qualitative.

Analyse des réponses retournées.

Un développement récent, ressenti comme indispensable quoique non stratégique.

Les sites Internet ont souvent été créés car il s’agit d’un outil indispensable de la vie ; les processus de décision relevant d’une initiative intrapreneuriale ou d’une décision stratégique (mais sous-tendue par une réflexion relativement mince). Le site est développé par un bénévole et non par un prestataire extérieur, les associations cultivant une méfiance vis-à-vis des agences de marketing et cherchant à limiter leurs dépenses non-opérationnelles. 

Des potentialités inégalement exploitées.

Six hypothèses portant sur l’objet de création du site Internet ont été proposées aux associations. 

Améliorer la visibilité de l’association est un objectif pour 80% des associations. Le site Internet est conçu comme une sorte de vitrine de l’association.

Améliorer la communication avec les personnes soutenant l’association et mieux répondre aux demandes d’information est un objectif pour 51% des associations.

Donner des informations en temps réel est une potentialité d’Internet qui n’occupe que 37% des associations. L’utilisation du son et de la vidéo, par exemple, est une évolution qui permettrait d’associer le donateur à l’action réelle. Elle est cependant susceptible de générer des problèmes éthiques (risque de voyeurisme) et des dons « affectés » difficiles à gérer.

Seulement 34% des associations font appel au don et/ou au bénévolat via une rubrique spécifique sur leur site. Cette réticence est liée soit à uns scepticisme face à ce vecteur de collecte, soit à un manque d’innovation marketing.

Créer une dynamique interne est un objectif pour 30% des associations. Ce faible % est-il lié à un souci de rétention informationnel, alors que la « compétitivité » des associations dépend entre-autre de leur aptitude à convaincre ? Pour expliquer la sous-utilisation des sites Internet, il  est  difficile de trancher entre une « frilosité » de gestion marketing, , un sens de la rationalité économique (ne pas prendre de risques financiers) ou une volonté de rétention informationnelle. 

Moins de 5% des associations donnent pour mission au site Internet de toucher la cible des 18-35 ans. Cependant, les études montrent qu’Internet pourrait contribuer au rajeunissement des donateurs.

Chapitre 8

La gestion des ressources humaines dans les ONG de développement. (P Valéau)

Les problèmes de RH rencontrés par les ONG sont-ils du même ordre que ceux rencontrés dans les entreprises privées et envisagent-elles les mêmes solutions ? Pour répondre à cette question, l’auteur a analysé trois ONG (AFVP
, SCD
 et MSF), visité des projets, rencontré des volontaires et salariés du terrain ainsi que du siège, échangé avec les bénéficiaires et les salariés locaux.

1. L’identification des besoins RH 

La GRH est un moyen au service de la réalisation des objectifs de l’organisation. Mais quels sont les objectifs et quels besoins génèrent-ils en terme d’emploi et de profil de postes de volontaires ?

Les ONG : des organisations à but non lucratif.

Association type loi 1901, les ONG françaises s’engagent à poursuivre des buts autres que le partage des profits. Sur le plan du lien social, elles contribuent à l’intégration de populations plus ou moins exclues de la société.

Quel est le projet des ONG ? Bien que différents acteurs peuvent être impliqués dans sa définition (CA, financeurs, bénévoles…), la plupart des projets associatifs restent assez larges, voire plutôt flou. Obligées de respecter un certain nombre de valeurs, tout en prenant en compte différents registres de performances et points de vues, la gestion des associations est faite de dilemmes, de contradictions et d’arbitrages. Les réponses apportées à ces dilemmes, semblables d’une ONG à l’autre, sont très variées. En effet, il n’existe pas de définition établie du « bon » projet. 

Les métiers du développement.

Le développement est souvent confondu avec l’urgence, alors qu’ils constituent deux métiers relevant de compétences distinctes. L’urgence est une situation essentiellement conjoncturelle, ponctuelle, immédiate, imprévisible imposant une action rapide et efficace. Le développement ne bénéficie pas des mêmes évidences. La détresse se pérennise. Les problèmes sont structurels et nécessitent une action à moyen et long terme, induisant des changements économiques, sociaux et culturels dans la société concernée. La question qui se pose alors est : pourquoi et comment inciter l’autre à se transformer ? La question du développement est donc beaucoup plus complexe, subtile et ambiguë que celle de l’urgence.

Le développement est un concept d’origine ancienne, servant initialement souvent d’alibi à la colonisation. Dans les années 60-70, il repose sur le principe de la « réparation ». Dans les années 80, le développement est abordé de manière plus pragmatique et professionnelle. Après une période de doute et une crise d’identité dans les années 90, les années 2000 sont les années du recul et de la maturité. Le doute subsiste, mais il est assumé et positivé.

Cette attitude modifie les termes de la GRH, en introduisant des profils de poste dont les caractéristiques vont bien au-delà des données techniques.

Besoins RH et définitions des postes.

L’identification et la formalisation des besoins en RH des associations  est très avancée et rejoint les niveaux des entreprises. Une description du travail et du profil est formalisée dans des fiches de poste établies dès la conception du projet.  Cette dernière a un rôle de « coordination », de rationalisation des pratiques de gestion et de capitalisation des expériences. 

Les compétences attendues du volontaire ne sont pas que techniques, elles concernent également d’autres domaines de compétence : gestion de projet, esprit d’entreprise. Sur le terrain, le volontaire a un rôle de « directeur » : il décide et coordonne les RH, atteint des objectifs sous contrainte de budget. De ce fait, il est à la fois gestionnaire, innovateur, développeur et porteur de changement. Les ONG ont donc besoin d’individus capable de saisir les subtilités de leur rôle et d’en assumer les ambiguïtés. Le volontaire doit être un technicien capable de s’associer avec des individus d’une autre culture. La complexité du poste est comparable à celle d’un poste de cadre. 

2. L’évaluation des ressources humaines disponibles.

Le volontaire est souvent présenté comme l’idéal de la GRH. Dans la pratique, les implications au travail des volontaires prennent des formes relativement variées, complexes et subtiles.

Des implications fortes et variées. 

L’implication mesure l’intensité des relations et peut prendre différentes formes, s’exercer selon différents modes (implication affective, calculatrice ou aliénante) et porter sur des objets liés à l’organisation ou pas. 

Il importe, selon l’auteur, de saisir la maturité de l’implication. Il découpe le processus implicationnel en quatre étapes :

1. L’implication anticipée, avant le départ : le volontaire se construit une représentation de lui-même teintée de rêves.

2. L’implication projetée, dans les premiers temps sur le terrain, est une simple adaptation de l’implication anticipée. Les cadres de référence sont identiques.

3. L’implication confuse : le volontaire constate les écarts entre la réalité et ce qu’il avait anticipé, l’implication devient incertaine.

4. L’implication ajustée (ou de second souffle) : le volontaire fait le deuil de certains rêves et se reconstruit une nouvelle implication. Cette dernière est congruente avec l’expérience vécue et, à son image, plus nuancée, subtile, multiple et complexe.

Performances et contre-performances.

Techniquement, les volontaires ont à la hauteur des exigences. Le défi entrepreneurial, par contre, en déstabilise plusieurs ; le volontaire n’ayant pas toujours l’esprit d’innovation nécessaire. Lorsque le projet prend une tournure politique, tous les volontaires n’arrivent pas non plus à se situer entre les divers protagonistes. Enfin, lorsque le volontaire devient plus autonome, la question de la conformité du projet aux buts et valeurs de l’association se pose : si certains volontaires ne les comprennent pas tout à fait, d’autres peuvent s’y opposer délibérément.

Au-delà de l’association, la question du respect des populations locales n’est jamais évidente. Aux différences culturelles s’ajoute le poids des préjugés Nord/Sud et les problèmes liés à l’altruisme. Le don humanitaire peut en effet induire une relation asymétrique sauveur/victime. Dans ce cadre, recevoir est humiliant, voire inacceptable.

A sa décharge, le volontaire est lui-même l’objet de préjugés. Sa première performance consiste donc à ne pas trop froisser ses interlocuteurs et à accepter leur méfiance et préjugés. 

3. Les pratiques RH 

Soit trois des principaux leviers dela GRH :la sélection, la formation et l’encadrement des volontaires.

La sélection. 

La difficulté du processus de recrutement dans le cadre des ONG ne réside pas dans le processus de sélection, mais dans le caractère imprévisible des transformations que connaîtront les individus relativement dans des contextes dont ils n’ont aucune expérience. Le processus consiste à constituer un vivier de compétences préalablement sélectionnées, vivier dans lequel puise l’ONG pour son recrutement. 

Si l’identification des « savoir » et « savoir-faire » est aisée, il n’en va pas de même pour le « savoir être ». Comment, en effet, prédire les attitudes du candidat dans des situations dont il n’a pas la moindre expérience mais sur lesquelles il a beaucoup d’idée ? Si le discours du volontaire au moment départ reflète diverses images du volontariat, il ne constitue pas un indicateur pertinent sur les futures performances du volontaire.

D’autre part, une erreur de recrutement sur une mission de longue durée est plus « coûteuse » que pour une mission d’urgence par exemple (courte durée). Face à cette situation, les ONG tentent de limiter les risques en faisant appel à des psychologues, en multipliant les entretiens, …et en préparant au départ.

La préparation et la formation au départ.

La préparation au départ se veut être une formation permettant d’approfondir, de transformer et d’initier certaines performances. D’une durée et de contenu variable, ces formations sont dispensées depuis longtemps par chacune des trois associations étudiées.

La formation joue sur plusieurs tableaux de la GRH :

Former : préparer à des rôles particuliers, subtils, difficiles à définir et établis sur le savoir-être.

Recruter : la formation est l’occasion d’observer le futur volontaire et peut faire partie intégrante du processus de recrutement.

Accompagner : la formation pourrait être  le point de départ d‘un accompagnement tout au long de l’engagement. L’auteur signale l’absence de formation continue entre le départ et le retour.

L’encadrement : autonomie conditionnelle et recadrage informels.

Compte tenu de leur implication, la mobilisation, la coopération et la coordination des volontaires sont tenus pour acquises. Cette autonomie ouvre la possibilité de donner le meilleur de soi-même mais introduit le risque d’initiatives malheureuses : le recadrage est alors nécessaire.

Mais quel est le pouvoir des associations ? L’association est en mesure de faire faire au volontaire des choses qu’autrement il ne ferait pas (pouvoir selon Dahl). Le volontaire est également dans un lien de dépendance vis-à-vis de l’association (pouvoir selon Emerson) ; dépendance résultant de l’implication du volontaire. L’association, quant à elle, est également dépendante du volontaire, selon la satisfaction que lui donne son travail. Il ‘agit donc en final d’une interdépendance ONG-volontaire. Dans cette relation, la transformation de la dépendance en pouvoir de faire faire repose sur la menace de la rupture. Finalement , l’association n’a de pouvoir que sur les individus dont elle peut se séparer : ceux qui travaillent « trop peu » ou « mal ».

Les interventions RH des associations comportent toujours des risques. En effet, les volontaires reprocheront à une intervention trop autoritaire de transgresser les principes de liberté qui caractérisent leur engagement. Le sens des interventions et les termes utilisés doivent être choisis : recadrage et discussions légitimés par rapport aux valeurs (pas de sanction ou de pouvoir).

Le volontaire jouit donc d’une « autonomie conditionnelle » : il reste autonome aussi longtemps qu’il donne satisfaction à l’association.

Chapitre 9

La prééminence du volontariat expatrié sur l’emploi local dans les ONG humanitaires : réflexe culturel ou recherche d’efficacité ? Le cas de MSF France. (E Comte, E Quéinnec)

Si l’action humanitaire (ici l’aide médicale d’urgence) est passée en moins de 30 ans d’un stade « artisanal » à un stade industriel de « production », son efficacité repose sur l’aptitude et la volonté de ses secouristes de coopérer. L’organisation du travail est donc un facteur clé de réussite. 

Ce chapitre se base sur l’expérience de MSF France.

1. Volontaires expatriés et personnel local : statuts et rôles respectifs au sein de l’organisation .

Les expatriés

L’identité de MSF s’est construite sur deux idées fortes que le volontaire est symboliquement chargé d’incarner : le désintéressement et la non-professionnalisation. Sur le terrain d’intervention, MSF a largement recours à ce volontariat, statut hybride qui emprunte au salariat l’idée d’une activité à plein temps et au bénévolat celle du désintéressement.

Ce statut de volontaire doit cependant évoluer. En effet, si le volontariat est adapté aux missions de courte ou de moyenne durée, il pose un problème de gestion dans le cadre des projets plus long. 

D’autre part certains acteurs, tels les logisticiens plus difficiles et mobilisables en flux tendu que d’autres (infirmières, médecins). Dés lors afin de faire face à un environnement exigeant en réactivité important, les grandes ONG française se sont constituées des fichiers de volontaires mobilisables.

L’inscription dans ce fichier, peu compatible avec un engagement durable dans une activité alternative  est constituée de personne s’engageant totalement et pour une période longue au service de l’association. Dans le même sens la politique globale d’apprentissage progressif et la gestion des compétences, traduit une volonté d’engagement sur le plus long terme. La facilitation de l’accès au statut de salarié de terrain
et ses avantages inhérents (salaire plus élevé, assurances sociales…) contribuera également à la fidélisation. Cependant l’acceptation culturelle au sein des ONG de la «salarisation » du personnel expatrié demeure problématique.

Les normes de gestion des ressources humaines des ONG restent également porteuses d’un soucis d’équilibre : chez MSF un taux minimal de 30% de volontaires première mission est érigé en principe. Il s’agit ainsi de préserver la dimension entrepreneuriale des projets , l’innovation et l’enthousiasme, tout en assurant un principe de « continuité de l’exploitation ».

Le bilan des RH que montre MSF révèle deux grandes faiblesses :

MSF se trouve ponctuellement en rupture de stock de vocation, ce qui peut amener à sélectionner des profils inadaptés pour une mission.

Le turnover des expatriés reste élevé, ce qui est un handicap dans le cadre de projets de réhabilitation et de développement.

Le personnel local.

L’action humanitaire d’urgence n’a jamais eu pour priorité de s’appuyer sur des ressources humaines locales, ce dernier ayant une vocation « utilitaire «  (chauffeur, traducteur,…). Cependant, compte tenu des difficultés de recrutement « en flux tendu » des expatriés, les ONG sont amenées à passer à une vision plus managériale du personnel local. Ceci sera d’autant plus aisé que le pays dispose d’un « gisement » de personnel qualifié.

2. La valorisation des ressources humaines locales : une orientation rationnelle de gestion.

Main d’œuvre expatriée et locale : investissements respectifs dans l’emploi et compétences attendues sur le lieu de mission.

L’auteur formule les hypothèses suivantes concernant la motivation et l’attitude de la main d’œuvre :

La motivation première de l’expatrié ne réside pas dans l’emploi, alors que cette dimension est importante pour le personnel local.

L’expatrié demeurera toujours étranger au pays, alors que l’employé local en dispose d’une connaissance intime.

L’horizon temporel est différent : période déterminée et courte pour l’expatrié, CDI pour l’employé local.

Il découle de ces caractères des investissements professionnels respectifs différents et également des compétences attendues par les ONG différentes.

Des pratiques étroitement hiérarchisées de gestion de ces ressources.

Bien que l’articulation des ressources locales/expatriées soit un atout pour l’association, le personnel local ne bénéficie pas de la même reconnaissance.  En effet, si l’image du volontaire est constamment valorisée, celle du personnel local ne bénéficie d’aucune valorisation symbolique. Chez MSF, le personnel local n’est entré dans les préoccupations qu’en 2001. Et encore, la démarche s’inscrivait dans un cadre de relation qui est très hiérarchique et qui confine le personnel local à des tâches d’exécution. 

Ainsi, dans l’organigramme standard de MSF, les responsabilités des personnes autochtones sont limitées. Elles ne peuvent pas accéder à des postes impliquant des négociations avec les autorités locales, une activité de témoignage ou une responsabilité de gestion financière. Deux raisons sont invoquées pour justifier de cet état de fait :

· L’extranéité est une garantie contre les pressions éventuelles (c’est exact en cas de conflit, mais pas en situation stable).

· Les employés locaux sont souvent affectés d’une réputation de moindre compétence et de  moindre investissement.

D’autre part, une politique de promotion interne des employés locaux buterait sur l’insuffisance de l’offre de formation adaptée à leur profil. Enfin, bien que le droit à l’adhésion associative leur est reconnu, très peu d’employés locaux sont membres de MSF, et aucune structure de représentation ou de consultation des employés locaux existe.

Une sous valorisation des ressources humaines locales.

Les considérations professionnelles attachées au statut d’employé local sont moins importantes que celles attachées au statut d’expatrié. La difficulté d’accession du personnel local aux opportunités de promotion interne s’expliquerait par la culture et la structure d’organisation de MSF. Pour pouvoir consacrer plus d’attention au personnel local, il faudrait une structure multidivisionnelle avec une importante décentralisation décisionnelle. MSF s’oppose cependant à une telle structure de peur d’y perdre ses références culturelles fondamentales. La standardisation des modes opératoires chez MSF répond à une exigence de normalisation culturelle impliquant une certaine décentralisation.

Une situation qui évolue et des pistes de réflexion.

Si certaines contraintes (sécurité insuffisante pour le personnel expatrié, refus de visas du gouvernement local,…) permettent des avancées, une politique de valorisation des RH locales ne pourra faire l’économie d’une remise en question d’ordre culturel. MSF devra se considérer autant comme une association basée sur la rencontre d’expatriés et de locaux que comme une association de volontaires.

La valorisation des ressources locales interroge aussi le statut du volontaire. Si le volontariat est adapté aux missions de courte durée, le salariat se révèle plus adapté aux missions longues, avec le coût que cela implique. L’utilisation des RH locales sur des postes à responsabilité répond alors à un souci de rationalité.

Chapitre 10

La planification des projets de développement, camisole ou boussole ?L’articulation entre planification et évaluation dans les stratégies opérationnelles des ONG. (E Hofmann).

Comment les ONG de développement peuvent-elles répondre aux exigences de planification détaillées des bailleurs de fond tout en mettant en œuvre une réelle démarche participative ? La réponse se trouverait vers un « pilotage à vue » du projet fondé sur un dispositif de suivi-évaluation interne important.

1. La planification des projets de développement : le mythe de la prévisibilité. 

Le management du cycle de projet. 

Diffusé à partir des années 80, Le management du cycle de projet reconnaît de fait la nécessité d’apprendre au fur et à mesure de l’avancement du projet. D’autre part, les influences externes et non maîtrisables doivent êtres anticipées et leurs conséquences analysées. Par conséquent, la planification s’en trouve complexifiée.

La planification selon Europe Aid.

L’auteur présente l’exemple des conditions demandées par Europe Aid
, conditions représentatives de le tendance générale : présentation des objectifs aux résultats escomptés, en passant par le budget et le cadre logique. La logique d’intervention doit donc être présentée avec une grande précision. Cependant, les projets impliquant parfois des changements de comportements de la part de bénéficiaires, et compte tenu de la faible maîtrise de la chaîne causes-effets, la plupart des projets s’apparentent plutôt à un tâtonnement perpétuel. La planification n’est donc qu’une construction d’hypothèses. 

Le cadre logique, pièce maîtresse du management du cycle projet

Le cadre logique est un tableau reprenant l’enchaînement « activités prévues- résultats attendus- objectifs spécifiques – objectif global » et dotant chaque niveau d’indicateurs objectivement vérifiables. Une colonne « hypothèses » permet de tenir compte des facteurs externes nécessaires à la production des enchaînements escomptés…en fait mettant à jour la vulnérabilité des prévisions.

Le paradoxe de ce cadre logique est donc qu’il consiste à devoir tout planifier en détail tout en reconnaissant l’imprévisibilité des effets d’un projet.

2. Evaluer un projet planifié. Enjeux, potentialités, limites.

L’évaluation au sein des ONG françaises.

Regardé d’abord avec méfiance, les ONG se sont progressivement fait au principe d’une certaine rationalisation des pratiques. Un premier dispositif assurant la promotion de l’évaluation des actions non gouvernementales est apparu dans la fin des années 80. Il est devenu en 1994 le F3E
 qui diffuse le résultat d’évaluations cofinancées, propose des documents méthodologiques sur les démarches évaluatives, etc. L’existence de ce F3E montre que l’évaluation est aujourd’hui entrée dans les mœurs des ONG de développement.

Les évolutions des approches d’évaluation.

Les évaluations permettent de rendre compte (surtout aux bailleurs de fonds) et de tirer des enseignements (apprentissage). Elles se font en référence à des « normes » : la planification initiale du projet, les comparaisons « conjecturales » (situation avec/sans projet), etc. L’évolution des débats sur l’évaluation de projets de développement a finalement débouché sur l’identification de six critères : l’efficacité, l’efficience, la viabilité, l’impact, la cohérence et la pertinence. L’influence de l’approche participative se fait également sentir dans les évaluations, les parties prenantes étant invitées à exprimer leur avis et leur analyse. Le degré de satisfaction des populations concernées est devenu aujourd’hui un critère incontournable.

3. Surmonter le paradoxe. Une meilleure articulation entre planification et évaluation. 

Le projet comme processus d’apprentissage participatif.

La version du cycle de projet communément acceptée aujourd’hui n’intègre pas l’impératif de participation initiale. 

Une autre vision de ce cycle, proposée par la Banque Mondiale dès 1994, s’articule autours de quatre phases : écouter, piloter, démontrer, adopter à une plus grande échelle. La collaboration avec les populations concernées commence donc très tôt (écouter). L’évaluation de tels projets se fait en terme d’impacts observables, de pertinence et d’efficience. La critique sur ce cycle porte sur la notion de changement d’échelle qui concerne peu les ONG. D’autres auteurs ont depuis rejoint cette conception des projets comme des instruments flexibles, intégrant une capacité d’apprentissage et d’adaptation aux circonstances changeantes.

L’évaluation des projets-processus

Une méthode d’évaluation adaptée aux projets-processus a été développée par le CRDI
 : la cartographie des incidences. Cette méthode évalue ce qui a changé « dans les comportements, relations, actions ou activité des gens et des organismes avec qui le programme de développement travaille ». Son atout et de permettre une rétroaction sur la planification et la capitalisation.

La place du cadre logique dans le projet-processus.

Le projet vu comme « processus » annonce-t-il la fin du cadre logique ? Ce n’est pas le cas. Face aux limites de la planification par objectif, les experts invitent à utiliser le cadre logique mais en le maîtrisant mieux. Il doit être utilisé comme un outil  censé aider toutes les parties prenantes et non les bloquer en les astreignant à un cadre rigide de planification. L’avenir montrera comment le cadre logique s’adaptera à une utilisation plus dynamique et participative destinée à apprendre plutôt qu’à prévoir coûte que coûte.

Discussion, critique.

Une diversité des points de vue ne facilitant pas la  vision globale.

La définition d’une « Organisation Non Gouvernementale » ne faisant pas l’objet d’un consensus bien établi, l’auteur a délimité le champs de son investigation en se limitant aux associations dites de « Solidarité internationale », c’est-à-dire celles dont le but et l’activité principale consiste à concevoir, mettre en œuvre et gérer des projets d’assistances ou de développement, au bénéfice de populations vulnérables, dans des pays étrangers. Cela reste encore vaste. Cependant, afin de mener son analyse, il est arrivé à l’auteur de s’écarter de cette limitation du champ. Par exemple, dans le chapitre 3 (les grandes ONG d’aide alimentaire, rouages des filières marchandes ?), le champ de l’étude est   « les associations (d’aides alimentaires) opérant en France, orientées vers la satisfaction de demandes considérées comme non solvables selon les critères du marché. ». 

La diversité des auteurs et des points de vue abordés est la richesse de ce livre. En effet, comme le précise l’auteur, cela permet  d’embrasser un large champ de préoccupations tout en faisant le pari d’appréhender ces réalités au moyen de canevas théoriques empruntés aux sciences de gestion, à l’économie ou à la sociologie.

Cet ensemble contribue à avoir une vision fragmentée de la situation de gestion des ONG. Mais peut-être ne peut-il en être qu’ainsi avec un « objet » aussi riche et varié que l’Organisation Non Gouvernementale ?

Un fil conducteur se dégage cependant dans les différents thèmes abordés : la référence aux formes d’organisations proposées par Mintzberg.

Les ONG : de l’organisation missionnaire à la bureaucratie ?

La plupart des ONG ont vu le jour sur la base d’un bénévolat actif au service d’un projet mobilisateur. La coordination s’opère  sur le mode de la « standardisation des normes » : c’est parce qu’ils adhèrent fortement aux idéaux de l’organisation que les membres la rejoignent. Le travail s’exerce sur le mode de l’ajustement mutuel. Le leadership peut être important. L’organisation correspond à la configuration missionnaire décrite par H. Mintzberg.

Pour faire face à leur croissance et aux contraintes induites par la professionnalisation de leur gestion, les ONG développent un certain nombre de services centraux de soutien opérationnel (technostructure associative), formalisent nombre de procédures d’intervention et certaines stratégies avérées de croissance. Les ONG sont-elles donc devenues des « bureaucraties mécanistes » ?

Il serait imprudent de tirer une conclusion aussi hâtive.  La dimension missionnaire reste importante. Elle et elle seule peut légitimer tout le reste (bureaucratisation,…). La coordination par ajustement mutuel permet, quant à elle, l’innovation opérationnelle indispensable à chaque ONG.

Pour conclure, avec l’auteur nous pouvons dire que ces associations ont développé une véritable bureaucratie professionnelle, tout en gardant une configuration entrepreneuriale et en étant une organisation missionnaire.

Actualité de la question

Le 26 décembre 2004, un Tsunami d’une magnitude exceptionnelle déferlait sur les côtes de 13 pays d’Asie et d’Afrique. Les dégâts se chiffrent en milliards de dollars et l’on dénombre 273 435 morts dont 220 172 pour l'Indonésie et 1,5 millions de sans abris.

La mobilisation est immédiate et un grand élan de solidarité se forme dans le monde entier tant des particuliers, des Etats et institutions multilatérales, des forces militaires et forces civiles que des Organisations non gouvernementales (ONG). Les promesses de dons s’élèvent à 6 milliards de dollars.

Parallèlement à cette mobilisation, un effort considérable de communication est entrepris par les grandes Organisations Humanitaire Française, et en particulier la Croix-Rouge Française (CRF) et Médecin Sans Frontières (MSF), auprès des donateurs (notons que dans le cadre de l’ouvrage faisant l’objet de cette fiche, la Croix-Rouge Française, auxiliaire des pouvoirs publics, n’est pas considérée comme une ONG). 

Le 03 janvier 2005, coup de tonnerre dans le monde de l’humanitaire : alors que la collecte des fonds bat son plein, MSF annonce la suspension des fonds pour l’Urgence en Asie. C’est la première fois que MSF, et de façon plus générale une organisation humanitaire, prend ce genre de décision.

Comment pouvons-nous comprendre cette prise de position ? Comment ont réagis les autres associations et en particulier la CRF ?  

Que nous apporte l’ouvrage sur ce sujet ?

L’image que donne d’elle-même l’aide humanitaire contemporaine constitue le facteur clé de sa prospérité institutionnelle. La communication est donc un domaine stratégique. 

Les organisations humanitaires sont très dépendantes des dons, et leur prospérité financière tient beaucoup aux techniques de marketing utilisées. Le don individuel laisse aux ONG une grande liberté dans la conception et la mise en œuvre de leurs projets.

Dans le cadre de la discussion sur les conflits entre les intérêt propres d’une organisation par rapport à ceux de sa finalité théorique , nous  nous sommes demandé si l’on pouvait, par exemple, reprocher à une association de saisir une opportunité financière (logique de « traider ») ?

Quelle est la position de MSF France ?

Après avoir fait le bilan des montants reçus et avoir expliqué leur utilisation, le Directeur de MSF justifie de la façon suivante la position de MSF :

« A ce jour, nous estimons même que nous avons déjà reçu plus de fonds que nous ne pouvons en utiliser pour nos opérations dans les différentes régions affectées. Avec l'argent que nous avons collecté au niveau international (MSF est un mouvement qui compte dix huit sections qui toutes collectent à travers le monde), nous pouvons assurer des secours d'urgence et envisager de nous engager à moyen terme auprès des populations les plus affectées que nous avons identifiées. C'est pourquoi nous avons décidé de suspendre nos appels à la générosité du public pour cette catastrophe. C'est la première fois que nous sommes amenés à prendre ce genre de décision. Cela peut paraître complètement à contre-courant de l'atmosphère de mobilisation générale mais c'est une question d'honnêteté vis-à-vis de nos donateurs : nous ne voulons pas continuer à solliciter le public pour des opérations qui sont déjà financées. 

En revanche, nous avons toujours besoin de fonds pour l'ensemble de nos autres programmes. Nous continuons de travailler notamment auprès des malades victimes des grandes pandémies, comme le sida et la tuberculose, et auprès des populations victimes de conflits oubliés comme celui qui continue de faire rage dans le nord de la République Démocratique du Congo ou qui ont quitté la Une de l'actualité comme au Darfour (Soudan). Loin de vouloir briser l'élan de solidarité à destination de l'Asie, notre but, en tant qu'organisation d'aide médicale d'urgence, est d'encourager nos donateurs à soutenir plus généralement l'ensemble de nos actions. » 

L’argumentaire avancé par MSF rejoint plusieurs des points abordés dans l’ouvrage « les ONG et le management » (les chapitres relatifs sont mentionnés entre parenthèse) :

MSF place le débat sur le domaine de l’honnêteté vis-à-vis du donateur, donc sur le domaine éthique, bien plus incontestable que le fait de faire ou pas des actions sur le long terme (MSF se limite ici à l’urgence et le moyen terme).  

MSF souhaite réorienter les dons vers d’autres causes…gérées par MSF. Cela lui permet de profiter d’une certaine manière de l’opportunité de la sensibilisation  liée au Tsunami (logique de « traider » ? chap 5.3) pour financer d’autres actions. Ceci pourra éventuellement susciter un comportement de fidélisation du donateur sur le plus long terme que celui issu de l’émotion provoquée par le tsunami (chap 2.2).

Les dons suite au Tsunami se situent dans une logique de « dons affectés »: les donateurs sont amenés à donner pour une cause déterminée,et non dans le cadre d’un soutien général à l’association. Force est de constater que cela se fait au prix d’une perte de liberté dans la conception et la mise en œuvre de ses projets: MSF doit demander « l’autorisation » des donateurs pour affecter l’argent à d’autres causes. (chap 2.2 ; chap 7.3). Nuançons, c’est le donateur qui doit manifester son souhait de remboursement.

En précisant qu’ils sont à contre-courant du mouvement général, nous pouvons nous demander si nous ne retrouvons pas dans cette prise de position soit un bon coup de pub, soit une action frondeuse, bruyante et « symbolique »…semblable à celles pratiquées dans les premières années de MSF ? (chap 1.2)

Cette décision de MSF n’est pas aisée à expliquer auprès du public. Ainsi, le 11 mai 2005, suite à un article paru dans le dans le Sydney Herald Tribune (Australie) et les fausses interprétations qui en ont découlé, MSF a tenu à clarifier la situation concernant les dons reçus en faveur des victimes du tsunami et la procédure engagée vis-à-vis de nos donateurs (demande de MSF de réaffecter une partie des dons pour les victimes du tsunami vers d'autres crises, les donateurs qui refusent et qui en manifestent le souhait sont remboursés).

L’ensemble de ces informations ont été trouvées sur le site Internet de MSF (www.msf.fr) . De toute évidence, ce site a, entre autre, pour objectif de contribuer à la communication avec les diverses parties prenantes non opérationnelles de l’association (donateurs,..) (chap 7.3).

Quelle fut la réponse des autres associations et en particulier celle de la CRF?

La Croix-Rouge Française n’a pas souhaité suspendre les dons en faveurs des victimes d’Asie du Sud-Est. Cette décision a fait l’objet d’une justification dans la presse. La totalité des sommes collectées par la CRF approchent les 100 millions d’euros.

L’importance des montants collectés, comparativement par exemple au budget attribué par l’Etat français (23 millions d’euros) a deux conséquences importantes :

La CRF peut tenir la « dragée haute » vis-à-vis des autres associations et même vis-à-vis de l’Etat.

La CRF  est aujourd’hui en situation de bailleur de fond vis-à-vis des autres ONG de moindre importance.

L’effort de communication et de transparence de la CRF est très important : communiqués de presses, bilans réguliers de l’action avec publication données chiffrés, etc.

Urgence versus Développement ?

Si l’opération « Urgence Asie » a démarré sur le mode de l’urgence, elle s’inscrit maintenant dans la durée (la CRF s’engage pour une durée minimum de 5 ans). La frontière de l’action « d’urgence » et de l’action de « développement » est floue. Le passage de l’un à l’autre se fait dans la continuité. Il n’y a pas de querelle « urgence » versus « développement ». Les deux cultures se réconcilient autours du concept de victime.

























� Service de l’union Européenne chargé de l’aide humanitaire),


� Association Française des Volontaires de Progrès


� Service de Coopération au Développement


� Organisme gérant les cofinancements de l’Union européenne à destination des projets de développement des ONG et des collectivités territoriales. 


� Fonds pour la promotion des études préalables, études transversales et évaluations.


� Centre de Recherche pour le Développement International (Canada).
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